
PARTICIPATION DU PUBLIC PAR VOIE ÉLECTRONIQUE 
(PPVE) AVEC GARANT : UNE PROCÉDURE DE 
PARTICIPATION DÉROGATOIRE ? 

Les fiches juridiques de la CNDP

NOTION ET PRINCIPES 

Le code de l’environnement permet une procédure de 
participation aval par voie électronique définie à l’article 
L.123-19 du code de l’environnement. Cette procédure 
est entièrement dématérialisée et dure 30 jours 
minimum. Elle ne prévoit pas, en principe, de recours à un 
tiers neutre et indépendant, qu’il soit garant de la CNDP 
ou commissaire enquêteur.

DES MODALITÉS DE PARTICIPATION PURE-
MENT ÉLECTRONIQUE, DONC INSUFFISANTES

Le seul recours aux outils numériques de participation 
présente des insuffisances pour répondre pleinement aux 
exigences du droit à l’information et à la participation du 
public. La CNDP s’est positionnée sur ce point par 
décision N°2020/130 du 4 novembre 2020. L’étude de 
l’INSEE publiée le 28 avril 2020 sur les « conditions de vie 
des ménages en période de confinement » confirme que 
le numérique ne peut constituer un outil démocratique 
d’accès à l’information et à la participation. En effet, 12% 
des personnes n’ont pas accès à Internet à leur domicile 
quelle qu’en soit la forme (ordinateur, tablette ou 
téléphone portable). Les inégalités sont territoriales 
puisque cette part varie selon les territoires de 14% dans 
les plus petites agglomérations à 8,2% en agglomération 
parisienne. Elles sont également sociales puisque 53% 
des personnes de plus de 75 ans et 34% des personnes 
sans diplôme ou titulaires d’un certificat d’études 
primaires n’ont pas d’accès au numérique chez elles. 

En ne se reposant que sur la participation numérique, on 
renforcerait les discriminations territoriales et sociales. 
Au regard de ces constats, la Commission nationale du 
débat public propose des modalités d’information et de 
participation dont la complémentarité doit permettre de 
garantir à toutes et tous un égal accès au droit à l’informa-
tion et à la participation.

SANS TIERS GARANT : UN CONFLIT D’INTÉRÊT 
POUR LA SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS DU 
PUBLIC

C’est l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation qui 
a la charge de réaliser la synthèse des observations du 
public. Les conflits d’intérêt sont dès lors nombreux car la 
synthèse des observations du public est réalisée dans 
certains cas par la personne morale qui porte le projet de 
texte, de plan ou de travaux. Il en est ainsi notamment : 

   pour tous les projets de textes ayant un impact sur 
l’environnement (arrêté, décret, loi) tant du côté des 
collectivités locales que de l’Etat ;

    pour tous les projets de plans, tant du côté des col-
lectivités locales (SCOT, PLU, PCAET, …), que de 
l’Etat ;

Du fait des projets d’arrêtés ayant un impact sur 
l’environnement qui sont nombreux dans les services 
déconcentrés, la PPVE est une modalité très répandue. 
En outre, la loi d’accélération et de simplification de 
l’action publique (ASAP) du 7 décembre 2020 lui 
confère désormais le rang de modalité de base pour la 
participation du public sur tout projet hors du champ 
de l’évaluation environnementale 

Dans le champ de l’évaluation environnementale, 
rappelons que des dérogations au principe général de 
l’enquête publique viennent gonfler le nombre de PPVE 
(Cf. Fiche « Quelles exceptions à l’enquête publique en 
participation aval sur les projets/plans relevant de l’évaluation 
environnementale ? »). 
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UN TIERS GARANT DANS LES PPVE CRÉÉES 
PAR 2 LOIS D’EXCEPTION OU DE PROGRAM-
MATION

En 2018 puis 2019, deux lois ont créé un dispositif parti-
cipatif ad’hoc impliquant un garant de la CNDP dans la 
PPVE. Le législateur souhaitant ainsi maîtriser le calen-
drier et accélérer les procédures en substituant une 
PPVE à l’enquête publique.  

Ce dispositif ad hoc de participation par voie électro-
nique donne au garant ou à la garante de la CNDP, et 
non plus à l’autorité organisatrice, la mission de synthé-
tiser les observations du public, afin de mieux en garan-
tir l’indépendance. Le/la garant·e rédige ainsi une syn-
thèse des observations et propositions déposées par le 
public mentionnant les réponses et les évolutions pro-
posées par le responsable du projet ou la personne pu-
blique responsable du plan. La CNDP prescrit au res-
ponsable du plan/projet de suivre les mêmes principes 
que dans toutes les autres concertations garanties, mais 
n’a pas les moyens de l’imposer. Ces prescriptions sont 
rendues publiques dans le bilan du garant. 

La PPVE avec garant·e de la CNDP intervient en substi-
tution systématique aux enquêtes publiques dans les 
cas suivants :

   les ouvrages nécessaires à la préparation, à l’orga-
nisation ou au déroulement des Jeux olympiques 
et paralympiques de 2024 et, par extension, les 
projets d’aménagement incluant un équipement 
olympique (art. 9 de la loi n° 2018-202 du 26 mars 
2018 relative à l’organisation des Jeux olym-
piques) ;

   les projets de création de nouveaux centres péni-
tentiaires (art 90 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 
2019 de programmation 2018-2022 et de réforme 
pour la justice). 

L’objectif de cette participation par voie électronique 
est similaire à celui de l’enquête publique, mais ses mo-
dalités diffèrent. Il s’agit d’assurer l’information et la par-
ticipation du public, ainsi que la prise en compte des in-
térêts des tiers, lors de l’élaboration des décisions.
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